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R EP U B L I Q U E FRANCAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

LA COUR DE CASSATION,CHAMBRE COMMERCIALE, FINANCIÈRE ET ÉCONOMIQUE, a rendu 
l'arrêt suivant : 
Attendu, selon l'arrêtattaqué (Paris, 26 novembre 2008), que la société Faurecia 
siègesd'automobiles (la société Faurecia), alors dénommée Bertrand Faure équipements,a 
souhaité en 1997 déployer sur ses sites un logiciel intégré couvrantprincipalement la gestion 
de production et la gestion commerciale ;qu'elle a choisi le logiciel V 12, proposé par la société 
Oracle mais quine devait pas être disponible avant septembre 1999 ; qu'un contrat de 
licences,un contrat de maintenance et un contrat de formation ont été conclus le29 mai 1998 
entre les sociétés Faurecia et Oracle, tandis qu'uncontrat de mise en oeuvre du "programme 
Oracle applications" a été signécourant juillet 1998 entre ces sociétés ; qu'en attendant, les 
sitesibériques de la société Faurecia ayant besoin d'un changement de logiciel pourpasser l'an 
2000, une solution provisoire a été installée ; qu'aux motifsque la solution provisoire 
connaissait de graves difficultés et que la version V 12ne lui était pas livrée, la société Faurecia 
a cessé de régler lesredevances ; qu'assignée en paiement par la société Franfinance, àlaquelle 
la société Oracle avait cédé ces redevances, la société Faurecia aappelé en garantie la société 
Oracle puis a assigné cette dernière aux fins denullité pour dol ou résolution pour inexécution 
de l'ensemble des contratssignés par les parties ; que la cour d'appel a, par application 
d'uneclause des conventions conclues entre les parties, limité la condamnation de lasociété 
Oracle envers la société Faurecia à la garantie de la condamnation decelle-ci envers la société 
Franfinance et rejeté les autres demandes de lasociété Faurecia ; que cet arrêt a été 
partiellement cassé de ce chef(chambre commerciale, financière et économique, 13 février 
2007,pourvoi n° Z 05-17.407) ; que, statuant sur renvoi aprèscassation, la cour d'appel, 
faisant application de la clause limitative deréparation, a condamné la société Oracle à garantir 
la société Faurecia de sacondamnation à payer à la société Franfinance la somme de203 312 
euros avec intérêts au taux contractuel légal de 1,5 %par mois à compter du 1er mars 2001 et 
capitalisation des intérêtséchus dans les termes de l'article 1154 à compter du 1er mars 2002 ; 
Sur le premier moyen : 
Attendu que la sociétéFaurecia fait grief à l'arrêt d'avoir ainsi statué, alors, selon lemoyen : 
1°/ quel'inexécution, par le débiteur, de l'obligation essentielle à laquelle il 
s'estcontractuellement engagé emporte l'inapplication de la clause limitatived'indemnisation ; 
qu'en faisant application de la clause limitative deresponsabilité après avoir jugé que la société 
Oracle avait manqué àl'obligation essentielle tenant à la livraison de la version V 12 en1999, 
laquelle n'avait pas été livrée à la date convenue, ni plus tard et quela société Oracle ne 
démontrait aucune faute imputable à la société Faureciaqui l'aurait empêchée d'accomplir ses 
obligations, ni aucun cas de forcemajeure, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales 
de sesconstatations, violant ainsi les articles 1131, 1134 et 1147 du codecivil ; 
2°/ qu'en jugeant quela clause limitative de responsabilité aurait été prétendument valable en 
cequ'elle aurait été librement négociée et acceptée et qu'elle n'aurait pas étéimposée à 
Faurecia, la cour d'appel s'est prononcée par un motif inopérant,violant ainsi les articles 1131, 
1134, 1147 du code civil ; 
3°/ qu'en jugeant quela clause, qui fixait un plafond d'indemnisation égal au montant du prix 



payépar Faurecia au titre du contrat des licences n'était pas dérisoire et n'avaitpas pour effet 
de décharger par avance la société Oracle du manquement à uneobligation essentielle lui 
incombant ou de vider de toute substance cetteobligation, la cour d'appel a violé les articles 
1131, 1134, 1147 du codecivil ; 
Mais attendu que seuleest réputée non écrite la clause limitative de réparation qui contredit 
laportée de l'obligation essentielle souscrite par le débiteur ; que l'arrêtrelève que si la société 
Oracle a manqué à une obligation essentielle ducontrat, le montant de l'indemnisation négocié 
aux termes d'une clausestipulant que les prix convenus reflètent la répartition du risque et 
lalimitation de responsabilité qui en résultait, n'était pas dérisoire, que lasociété Oracle a 
consenti un taux de remise de 49 %, que le contratprévoit que la société Faurecia sera le 
principal représentant européenparticipant à un comité destiné à mener une étude globale afin 
de développer unproduit Oracle pour le secteur automobile et bénéficiera d'un 
statutpréférentiel lors de la définition des exigences nécessaires à une continuelleamélioration 
de la solution automobile d'Oracle pour la version V 12d'Oracles applications ; que la cour 
d'appel en a déduit que la clauselimitative de réparation ne vidait pas de toute substance 
l'obligationessentielle de la société Oracle et a ainsi légalement justifié sadécision ; que le 
moyen n'est pas fondé ; 
Sur le troisièmemoyen : 
Attendu que la société Faureciafait encore le même grief à l'arrêt, alors, selon le moyen, 
qu'après avoirconstaté que la société Oracle n'avait pas livré la version V 12, enconsidération 
de laquelle la société Faurecia avait signé les contrats delicences, de support technique, de 
formation et de mise en oeuvre du programmeOracle applications, qu'elle avait ainsi manqué à 
une obligation essentielle etne démontrait aucune faute imputable à la société Faurecia qui 
l'auraitempêchée d'accomplir ses obligations, ni aucun cas de force majeure, la courd'appel a 
jugé que n'était pas rapportée la preuve d'une faute d'une gravitételle qu'elle tiendrait en 
échec la clause limitative de réparation ; qu'enstatuant ainsi, la cour d'appel n'a pas tiré les 
conséquences légales de ses constatations,violant les articles 1134, 1147 et 1150 du code civil 
; 
Mais attendu que lafaute lourde ne peut résulter du seul manquement à une 
obligationcontractuelle, fût-elle essentielle, mais doit se déduire de la gravité ducomportement 
du débiteur ; que le moyen n'est pas fondé ; 
Et attendu que lesdeuxième et quatrième moyens ne seraient pas de nature à permettre 
l'admissiondu pourvoi ; 
PAR CES MOTIFS : 
REJETTE le pourvoi ; 
Condamne la sociétéFaurecia sièges d'automobiles aux dépens ; 
Vu l'article 700 du codede procédure civile, la condamne à payer à la société Oracle France la 
somme de2 500 euros et rejette sa demande ; 
Ainsi fait et jugé parla Cour de cassation, chambre commerciale, financière et économique, 
etprononcé par le premier président en son audience publique duvingt-neuf juin deux mille dix. 
  
  


